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Interpellation des élus locaux pour contribuer 

au Fonds d’urgence du Réseau de coopération décentralisée pour la Palestine (RCDP) de Cités Unies France
Face à l’aggravation de la situation dans les Territoires palestiniens, le RCDP a lancé en juillet dernier un appel au don pour la création d’un fonds de solidarité et d’aide humanitaire d’urgence destiné à soutenir les collectivités territoriales palestiniennes. A l’occasion de la Journée internationale de solidarité avec le peuple palestinien du 29 novembre, la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine a décidé de promouvoir cette initiative.
Contexte

Les dernières élections législatives palestiniennes en janvier 2005, soutenues par la Communauté internationale, ont été remportées par le parti du Hamas (considéré comme une organisation terroriste par l’UE depuis 2003). Dès lors, l’Union européenne a décidé de suspendre toute aide au gouvernement palestinien. Cette aide représentait en 2005 quelques 500 millions d’euros.

Depuis, la situation sur place s’est rapidement dégradée, marquée par des pénuries alimentaires et médicales. Les restrictions de mouvement persistantes et l’augmentation des offensives et incursions régulières de l’armée israélienne dans les Territoires palestiniens détériorent encore davantage la situation économique.

Plus que jamais, les ONG continuent à soutenir les acteurs de la société civile palestinienne. Parallèlement, la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine poursuit son travail d’interpellation des pouvoirs publics français et européens pour que cessent les sanctions imposées à la population palestinienne depuis les résultats des élections, et pour que l’Union européenne reprenne son aide. 

Aujourd’hui c’est l’ensemble du tissu social et politique dans les Territoires palestiniens qui semble menacé d’effondrement. Il paraît donc indispensable de soutenir les collectivités locales palestiniennes dans leur travail quotidien. En effet, elles se sont rapidement retrouvées dans l’impossibilité de payer leurs fonctionnaires et d’assurer les services publics de base. Certaines d’entre elles se sont même vues dans l’obligation d’interrompre leurs activités.

Fonctionnement du fonds

En réponse à cette situation de crise, le Réseau de coopération décentralisée pour la Palestine et Cités Unies France ont lancé un appel à solidarité auprès des collectivités locales françaises.
Il propose donc aux municipalités de contribuer au fonds de solidarité et d’urgence pour les collectivités territoriales. D’ores et déjà, une quinzaine de villes (dont Nantes, Lille, Bordeaux et Dunkerque) ont apporté leur contribution.  
Les sommes récoltées seront destinées à apporter une aide d’urgence aux collectivités locales palestiniennes exclusivement dans les domaines prioritaires qui ont été listés (cf. document ci-joint).
Le fonds d’urgence sera géré directement par le RCDP. Un compte spécifique a été ouvert en France ainsi qu’en Palestine. 

Les sommes ne seront pas versées directement aux collectivités locales palestiniennes, mais mises à disposition de l’antenne du RCDP à Ramallah. Cette antenne s’assurera de la bonne affectation et de la bonne utilisation des fonds.
Interpellation de vos élus
Pour soutenir cette initiative essentielle, nous vous proposons de :
· Informer vos élus locaux de la détérioration des conditions de vie de la population dans les Territoires palestiniens et des risques d’effondrement qui pèsent sur l’ensemble du tissu social et politique ;

· Informer vos élus locaux de l’existence du fonds de solidarité et d’aide humanitaire à destination des collectivités locales palestiniennes ; 

· Inciter vos élus locaux à inscrire cette question à l’ordre du jour de la prochaine réunion du conseil municipal en vue de contribuer financièrement au fonds. 
Liste des besoins identifiés
Le représentant du RCDP à Ramallah a pu identifier les besoins prioritaires des municipalités palestiniennes :

· Traitement des déchets :

Achat de carburant pour les véhicules de ramassage des déchets et autres véhicules des services municipaux. 

Maintenance des véhicules.

Achat de matériel pesticide pour combattre les insectes et les animaux porteurs de maladies. 

Achat de conteneurs de déchets.

· Gestion de l’eau et assainissement:

Achat du matériel chimique pour tester la qualité de l'eau 

Achat de chlore pour l'eau.

Maintenance des véhicules de service de l'eau (excavateur, véhicule de déplacement des équipes…) 

Achat et maintenance des appareils de détection des fuites d’eau et de détection des conduits et des valves sous-terrains.

Maintenance des appareils de traitement de l’eau (pompes, machine d'aération…etc)

Maintenance des véhicules de pompage. 

Maintenance des conduites et des couverts. 

· Maintenance des réseaux électriques :

Maintenance des câbles, lampes…etc.

Maintenance des appareils de contrôle (transformateurs, appareils de test, compteurs….)
Maintenance des véhicules utilisés dans la réparation (remorques, véhicules de transport des équipes).

· Aide alimentaire 
· Aide en fournitures scolaires 
� Informations disponibles auprès de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine : � HYPERLINK "http://www.plateforme-palestine.org" ��www.plateforme-palestine.org� ou � HYPERLINK "mailto:pfpalest@club-internet.fr" ��pfpalest@club-internet.fr� 


� Pour plus d’information, contacter le RCDP (Réseau de coopération décentralisée pour la Palestine) : Simoné Giovetti – 01.53.41.81.87
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